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PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Déposé par la Délégation du Mexique, coparrainé par la Délégation d’Argentine, et

approuvé par la Commission à sa réunion du 12 mai 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale, en particulier le chapitre concernant les questions confiés à la Commission sur la sécurité continentale, notamment la Conférence spéciale sur la sécurité (AG/doc..../04); 

RAPPELANT:


Que le Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili, 1998) a demandé à l’Organisation des États Américains, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale de “suivre et d’approfondir les questions relatives aux mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, d’analyser la signification, la portée et les conséquences pour le Continent américain des concepts internationaux de sécurité, afin d’élaborer les approches communes les plus appropriées pour en gérer les divers aspects, y compris le désarmement et le contrôle des armements; et  de préciser les moyens à prendre pour revitaliser et renforcer les institutions du Système interaméricain se rapportant aux divers aspects de la sécurité du Continent américain”, processus qui aboutira à la tenue, dans le cadre de l’OEA, d’une Conférence spéciale sur la sécurité;

Que le Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada, 2001) a demandé à la Commission sur la sécurité continentale de réexaminer toutes les questions qui portent sur les approches communes de la sécurité internationale dans le Continent américain dans la perspective de la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité;

Les mandats et décisions concernant la Conférence spéciale sur la sécurité, notamment ceux qui émanent des résolutions ci-après de l’Assemblée générale: AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, AG/RES. 1643 (XXIX-O/99) “Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité” et AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) “Préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité en vertu du mandat émané du Sommet des Amériques”, la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) “Conférence spéciale sur la sécurité” par laquelle l’Assemblée générale a convoqué ladite Conférence au Mexique pendant la première quinzaine de mai 2003 et, particulièrement, la résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) “Conférence spéciale sur la sécurité”; sa Déclaration AG/DEC.27 (XXXII-O/02), Déclaration de Bridgetown: l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale”, ainsi que ceux émanés de la Vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des affaires étrangères, résolution RC.23/RES. 1/01 rev. 1 corr. 1 “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”;

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis au Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004 ont réitéré leur engagement en faveur des buts et objectifs tracés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques émanée de la Conférence spéciale sur la sécurité;

Que les engagements souscrits par nos chefs d’État et de gouvernement, par l’intermédiaire du processus des Sommets des Amériques, constituent un cadre pour la promotion de la coopération sur des questions liées à la sécurité continentale;

PRENANT NOTE avec satisfaction des résultats fructueux de la Conférence spéciale sur la sécurité qui a eu lieu les 27 et 28 octobre 2003 à Mexico (Mexique); 


RECONNAISSANT l’importance des résultats issus de la Conférence spéciale sur la sécurité, en particulier l’adoption de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui affirme ce qui suit : “Notre nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée  multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque Etat, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT les valeurs partagées et les approches communes recensées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,

RÉAFFIRMANT l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale en vue d’arriver à une meilleure coordination et une plus large coopération entre eux, dans leurs sphères de compétences respectives, pour améliorer la capacité des États membres de faire face aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux  nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain,  

DÉCIDE:

1. De prendre note avec satisfaction du Rapport du Conseil permanent sur la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité ainsi que sur les conclusions et recommandations qui y sont contenues. 

2. De faire sienne la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (Déclaration) émanée de la Conférence spéciale sur la sécurité.

3.
De prier instamment les États membres de donner les suites pertinentes à la Déclaration en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le Continent américain. 

4. De demander au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a.
De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, en vue de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi.

b.
D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant leurs mandats et  leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi.

c.
De demander, avec la régularité jugée appropriée, des rapports sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans el Continent américain;

ii. Autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d.
D’effectuer une évaluation continue des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration à l’échelle nationale, régionale et internationale, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et chaque Etat, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le rapport qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale.

e.
De mettre au point, en coordination avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques .

f.
De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain.

g.
De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile en la matière.

h.
De poursuivre le processus d’examen et d’évaluation du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et du Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota) ainsi que des autres instruments continentaux en vigueur en matière de sécurité collective et de règlement pacifique des différends, en tenant compte des réalités de la sécurité dans le Continent américain et de la nature diverse des menaces traditionnelles et non traditionnelles à la sécurité ainsi que des mécanismes de coopération à engager pour y faire face. 

5.
De demander au Secrétaire général de renforcer la capacité du Secrétariat général afin qu’il soit mieux en mesure d’épauler les États membres et les organes politiques de l’OEA en matière de sécurité continentale, notamment en fournissant un appui technique et administratif à la Commission sur la sécurité continentale, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

6.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, l’analyse et les délibérations nécessaires et de prendre une décision concernant les liens juridiques et institutionnels entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), à la lumière des engagements assumés dans la Déclaration, en particulier le paragraphe 49 de celle-ci, au plus tard avant la tenue de la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale

7.
De prendre note avec satisfaction de l’étude et d’adopter les recommandations contenues dans le document “Etude et recommandations portant sur la modernisation et les changements qui s’avèrent nécessaires pour doter l’OEA de l’expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité afin d’épauler le processus d’examen constant des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale”. (CSH/GT/ADS/doc.78/04 rev.6) 

8.
De demande au Secrétariat général d’établir un rapport sur la façon dont les Etats membres peuvent appuyer les efforts, conclure des accords et mettre au point des mécanismes en vue de prévenir les conflits et parvenir à un règlement pacifique des différends. 


9.
De charger le Conseil permanent de mener les activités décrites dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


10.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des pays d’Asie du Sud-Est (Forum régional de l’ASEAN) et à d’autres organisations régionales pertinentes.


11.
De demander au  Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.






� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP12869F04�









